
La Banque Grameen du Bangladesh

Une alternative faite aux femmes

par Estelle Goudreau

The author examines the Grameen Bank
which was established in Bangladesh to
give socially and economically disadvan­
taged men and especially women access
to credit. Some of the bank's operating
policies diminish the positive impact that
it could have on its beneficiaries.

Introduction

Souvent victime d'inondations et de
catastrophes naturelles, le Bangladesh,
est un pays ou s'entassent plus de 110
millions de personnes, dont 48 % de
femmes. La population rurale a 84,5 %,
comprend six personnes en moyenne. Le
taux d'alphabetisation y est de 11.2 %
chez les femmes et de 23 % chez les
hommes. Il s'agit d'une population
ethniquement homogene (98 % de
Bengalis) et en majorite musulmane
(86 % contre 12 % hindous).

Lapossession de terresest fondamentale
pour la population. La surface en est fort
limitre et se trouve souvent en etat de sur­
exploitation. En effet, en 1983-84, seuls
3,8 % de menages possedaient 7,5 acres
ou plus et 16,3%, de 2,5 a 7,5. Quant a la
majorire des menages, ils possedentmoins
de0,5 acre, dont l'exploitation neconstitue
pas une source suffisante de revenus, et
sont done consideres comme etant sans
terre. Ce qui explique que la pauvrete et la
famine sont le lot quotidien de la majorite
de la population rurale. (Bangladesh Sta­
tistical Yearbook, 1991)

La situation des femmes

Pauvres et non reconnues socialement,
les femmes sont traditionnellement
soumises a des normes restrictives comme
le« purdah ». Celui-ci interditaux femmes
d'etre vues par des hommes n'appartenant
pas a la famille, et les confine done a la
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maison (le « bari »). Cependant, la
necessite economique pousse les femmes
pauvres a pratiquer ouvertement le com­
merce et la petite entreprise. Ce qui
explique que la stricte observance du
« purdah» devient le fait des plus nantis et
done synonyme de prestige social et
economique.

Selon de recentes etudes, 91 % des
femmes ont des activites generatrices de
revenus.43 % de leur temps est consacre
a ce type d'activites, 43 % au travail
menager et 11 % au soin des enfants et
autres taches domestiques. (Fuglesang et
Chandler, 1988: 34) Oncon<;oitfacilement
que leur fardeau quotidien soit
sensiblement accru par leur activite
professionnelle.

Bien que les revenus generes par le
travail des femmes servent a couvrir les
besoins du menage, leurcontribution n'est
pas reconnue par les statistiques
economiques officielles puisqu' elle
appartient toujours a l'economie
informelle. Celle-ci est caracterisee par
un besoin minimum en capital-argent, par
l'emploi limire de matieres premieres et
par un fort investissement en capital
humain. Ce demier est base sur une main­
d'oeuvre familiale dont les competences
sont acquises en dehors du systeme
d'education forme!. Ces travailleuses
ecouleront leurproduction surdes marches
locaux. Le faible volume de cette produc­
tionengendredes revenus tres bas. Notons,
parmi les activites de ce type, la fabrica­
tion de cordes et de nattes a base de jute,
celle de filets de peehe, le decorticage du
riz...

Les femmes et I'acces au credit

Depuis le milieu des annres '70, l'acces
au credit a rapidement augmenre, surtout
dans le domaine agricole. Mais comme le

credit accorde aux femmes n'est pas
recense speeifiquement dans les docu­
ments officiels des banques, il estdifficile
de mesurer le taux de participation des
femmes dans le systeme formel de credit.
Mais nous pouvons deja affmner que leur
acces au credit est relativement peu eleve
a cause de la nature meme des prets (mod­
ernisation de l'agriculture : machinerie,
semences et engrais chimiques) et du fait
de l'exigence de garanties difficiles a
fournirpar les femmes. Aussi, laprocedure
a suivre, les formulaires de demandeet les
diverses formalites a remplir sont
compliquees. De plus les femmes
eprouventplus de difficultes arembourser
d'une part a cause de leur plus grande
pauvrete et d'autre part en raison des
pressions qu'elles subissent pour utiliser
leurs revenus supplementaires a la
consommation.

En somme, les femmes sontprises entre
le besoin de credit et l'incapacite de
l'obtenir dans les institutions financieres
normales. C'estpourquoi ellesempruntent
de sources paralleles telles que les amis,
les membres de la famille, lecommer<;ants
et les preteurs professionnels. Ceux-ci ont
l'avantage de foumir de petits montants
rapidement et frequemment. Par contre,
leurs taux d'inreret sont eleves, il est
difficiled'obtenirdes montants importants
et l'exploitation a largement cours.

La ~ Banque Grameen »

Desprogrammes speeifiques, initiespar
legouvemementetappuyespardifferentes
agences internationalesetorganismes non
gouvemementaux(oNG),onterecreesafin
d'offrir des possibilites de credit aux
femmes en dehors des institutions
bancaires.

Ces programmes couvraient 1.1 mil­
lion de femmes rurales en 1985. La
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« Banque Grameen » est l'une des plus
remarquables realisations dans ledomaine.

Grameen signifie village. La banque
Grameen fut initieeen 1976sous forme de
projetde recherche-action dans un village
de la region de Chittagong, par un
professeureneconomie: leDrMuhammad
Yunus (qui est toujours le directeur
administratif de la banque). Le projet
voulaitdonneracces decrOOitauxpauvres,
plusparticulierementauxfemmes, etainsi
verifier l'hypothese que le fait d'allouer
des ressources fmancieres aux femmes, a
des conditionsraisonnables, pouvaitcreer
des emplois independants et ameliorer
leur production ainsi que leur niveau de
vie.

Apres une periode d'experimentation
detroisans,leprojetaeteetenduad'autres
districts du Bangladesh, en collaboration
cette fois avec des institutions financieres
(usAID,IFAD,BanqueMondiale).Labanque
Grameen deviendra en 1983 une institu­
tion specialisee de credit par une
ordonnance du gouvemement en 1983.
Depuis, elle s'estrapidementdeveloppee.
De6 %en 1986, laproportion des villages
couverts est passee a 60 % en 1990,
correspondantaenviron 869 538membres
(chiffre du rapport annuel de 1990).

Mode d'operation

Labanques'adresseprioritairementaux
menages possedant moins de 0,5 acre de
terre cultivee. Parce qu'ils sont largement
analpharetes et intimides a se rendre dans
les banques, la banque Grameen a decide
d'offrir un service a domicile.

Lorsque la banque veut ouvrir une
succursale (qui couvre habituelIement de
15 a 20 villages), la premiere tache de
l'agent(e) de developpement engage(e)
par la banque est de preparer un rapport
socio-economique, qu 'il (elle) fait a partir
de visites dans les communautes. 11 (elle)
informe alors les membres des
communautes de ce qu'est la banque, de

ses buts et de ses reglements.
Les gens interesses doivent
former un groupe de 5
personnes ayant des interets
communs, de niveau
economique similaire et qui
se font confIance. Seulement
une personne par menage est
eligible pour recevoir un pret.
Les hommes et les femmes
forment des groupes separes.
Les prets sont faits
individuelIement (pour un
maximumde5000Takas [en­
virons 150$USD,sansqu'une
garantie ne soit exigee. Celui
ou celIequi emprunte peut uti­
liser le pret pour n'importe
quelIe activite productive,
mais il doit etre utilise
immediatement et repaye en
cinquante versements,
commenlrant des la deuxieme
semaine suivant le
deboursement.

Plusieurs obligations et
reglements doivent etre

respectes.
• Le (la) membre doit se conformera un

code de conduite - relie aux conditions
de vie - elabore par la banque

• II (elIe) doitparticipera un programme
de formation axe sur les reglements de la
banque, la sante, la nutrition, la
planification familiale et les problemes
concrets des participants l

• L'epargne est obligatoire et deposee
dans le fonds du groupe.

Le groupe fonctionne comme une insti­
tution ayant la responsabilire financiere
de tous. Chaque membre est soumis a une

certaine pression de la part des autres arm
d'assurer sa participation. Les membres
du groupe agissent commegarants pour la
banque.

Les prets sont approuves apres discus­
sion entre les membres du groupe arm
d'etudier la viabilite d'une activite. lls
sont faits pour une periode d'un an, et
doiventetre rembourses en 50 versements
hebdomadaires. Le taux d'interet est de
18 % par annee, taux egal a celui en
vigueur officielIement pour les prets
agricoles. Une personne ne peut obtenir
un second pret que si tous les membres du
groupe ont rembourse. Atitre indicatif, en
1990,83 % des sommes prerees avaient
ete recouvrees a l'interieur du delai
prescrit.

Caracteristiques des beneficiaires

En 1983,45 %des renefIciaires etaient
de sexe feminin et ont emprunte 39 % du
total des prets consentis. En 1990, ces
chiffres etaient de 91 % et de 82 %
respectivement. 75 % de ces detentrices
n'ontpas 35 ans etsont divorcees, mariees
ou celibataires. 25 %d'entre elles ont une
education de niveau primaire. Laquantite
de terre possedee par chacune est
pratiquement la meme que chez les
hommes : 0,23 et 0,25 respectivement,
mais beaucoup plus de femmes que
d'hommes reneficiaires ne possMent ni
terre ni retail (24 % contre 8 %). (Rahman,
1986a: 19)

Laplupartdes femmes n'avaientaucune
source de revenus avant d'adherer a la
banque, meme si plusieurs travaillaient
dans l'entreprise familiale sansetrepayees.
Par consequent, les prets r~us ont aide a
creer de nouveaux emplois pour une large
proportion d'entre elles. Parmi celles qui
travaillaient, la majorite (59 %) etaient
employeedans1'industrieet lecommerce,
alors que seulement 14,4 % etaient des
travailleuses agricoles. (Hossain, 1988 :
47)

La moyenne des prets consentis est de
90 $ US pour les hommes, et de 81 $ US
pour les femmes.

Utilisation du pret

Les activites favorisees par les femmes
sont le petit elevage (chevre et volaille), le
decorticage du riz et la couture, des
activites caracterisees par une faible
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rentabilite. Les hommes, eux, investissent
principalement clans le petit commerce.
On constate cependant que les prets
consentisaux femmes aboutissentenpartie
clans les mains des hommes de la famille-­
cela toujours dans le contexte ou seul un
membre de la famille peut recevoir un
pret. Et ce transfert serait d'autant plus
fort que la somme preree est elevee.

Deux types de detournement se
produisentclans l'utilisationdesprets chez
les femmes. D'abord, une partie des prets
est consacree ala consommation de biens
ou aux activites dites improductives. Vne
autre partie est utilisee ades fms sociales
(ceremonies, funeraires, mariages,
naissances), au detriment de
l' investissementclans les activires de trans­
formation et de commercialisation. En ce
sens, 5 % des montants sont utilises pour
des ceremonies sociales, 2,2 % a
l'amelioration de la maison, et 0,9 % au
financement de biens de consommation.
(Rahman, 1986a : 36) Nous devons
rappelerqueplus tard, d'autres ressources
familiales serviront arembourser le pret.

D'autrepart, unereallocation informeUe
entre secteurs se produit. Environ lamoitie
des prets devant etre utilises pour la fabri­
cation et la transformation de biens est
detournee vers le petit elevage (26 %) et le
petit commerce (23 %). Ce detournement
reflete en partie les profits plus faibles sur
le capital pour les activites de transforma­
tion comparativement aux activires de
commerce et d'elevage. (Hossain, 1988 :
50) Par ailleurs, les femmes choisissent
souvent de diversifier leur investissement
en deuxdifferentes activires afin dereduire
les risques.

Impact socio-economique

L'impact n'est pas facile amesurer. II
faut se fier ace que les beneficiaires nous
disent. Les femmes declarent avoir
augmenre leurs revenus depuis qu'elles
s'adonnent aune activite.

En ce sens, un nombre eleve de menages
disent avoir accumule du capital non
agricole apres s'etre joint a la banque,
proportionnellement a la duree de leur
adhesion au programme de la banque.
Elles ameliorent leur logement,
notarnment les installations sanitaires.
Elles investissent une part des revenus
clans l'education, autant la leur que celles
des enfants. D'autre part, la proportion
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des femmes possedant du betail a
augmenre de 20 % (selon une etude faite
en 1985). (Hossain, 1988: 61)Lesfemmes
apprecient de pouvoir gerer leur propre
fonds pour la premiere fois de leur vie,
grace d'aiUeurs au programme de forma­
tion propose par la banque. Davantage
responsabilisees, ces femmes sont plus
respectees par leur entourage.

L' etablissement des succursales
bancaires a ete accompagne par une
acceptation progressive de nouvelles
conduites. Les membres tout autant
feminins que masculins assistent aux
reunions, prennent d'importantes
decisions, gerent leur propre argent et
s'engagent clans des activites
economiques.Laparticipation
des femmes aux activites
generatrices de revenus a
amene une nouvelle division
du travail. LabanqueGrameen
n'a pas aneanti la pratique du
«purdah », mais elle a tente de
mettre en evidence les impli­
cations sociales du purdah, tel
que I'accesrestreintaurevenu
et I'isolement des pair vecus
par les femmes.

D'autres implications
indirectes viennent s'ajouter
par la participation
grandissante des femmes dans
ce programme. Par exemple,
un des 16 principes que tous
les membres doiventrespecter
clans le code de conduite, fait
mention de l'abolition de la
pratique de la dot. Malgre la
diminution de mariages
impliquant la dot,
particulierement aupres des
fils et filles des membres de la
banque, plusieurs femmes
beneficiaires doutent que la dot soit
eliminee clans un avenir proche. Elles
declarent que son taux s'est accru ces
vingt demieres annees au Bangladesh, en
raison de la situation economique
desastreuse depuis la guerre
d'independance de 1971.

Alors que les femmes deviennent de
plus en plus actives economiquement, on
s'attend ace qu'elles jouent un role plus
important dans les decisions familiales en
ce qui conceme les depenses de revenus et
autres. Les conclusions qui ressortent de
l'etude de R.I. Rahman (1986a) ace sujet

nous indiquentque les femmes detentrices
de credit participent davantage aux
decisions que les femmes de maris
detenteurs. Ce pouvoir de decision se
traduit a plusieurs niveaux : achats
quotidiens de nourriture et de vetements,
soins adonner en cas de maladie, visites a
l'exrerieur de la communaure,mariageset
aspirations des enfants.

Dans un autre ordre d'idee, le pro­
gramme de la banque Grameen a ere en
mesure, a travers ses differentes forma­
tions, d'influencer le niveau de fertilire de
ses beneficiaires, en les encourageant a
utiliser des moyens contraceptifs. Les
autres facteurs relies ala fertilite, c'est-a-

dire l'age du mariage, la duree de
1'allaitement et le nombre d'avortements,
etant plus relies aux attitudes et pratiques
socio-culturelles plus profondement
ancceeschez l'individu, sontplus difficiles
a transformer. Combien de familles
beneficiaires pratiquent la planification
familiale? Des etudes indiquent qu'un
pret accorde aune femme peut avoir un
impact plus important sur ces pratiques
qu'un pret donne aun homme. En fait,
pres de 50 %des beneficiaires femmes ont
adopte un contraceptif (indicateurs de
1985) contre 29,4 % chez les femmes des
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beneficiaires masculins. (Rahman,
1986b : 66 & Hossain, 1988 : 57)

Critique

L'accroissement du nombre de
succursales contribue a affaiblir le pro­
gramme, parce qu'il devient difficile
d'exercer un contr61e etroit des activites.
En fait, il n'existe pas de systeme de suivi
etd'evaluation a la base; il appartient aux
bureauxregionaux d'en assurer lecontrole
et le suivi alars qu 'il faudrait avoir recours
aux services des agents dedeveloppement,
lesquels sont en mesure d'apprecier la
realite du terrain. D'ailleurs, aucune grille
d'analyse n'a ete elaboree jusqu'a
maintenant.

II semble bien que la logique purement
economique tend a annuler les impacts
sociaux escomptes. Cela apparait
c1airement dans l'accent mis sur le
remboursement. Les agents de
developpement verifient surtout une
chose : le remboursement. lIs exercent
une pression telle sur lesbeneficiaires que
ceux-ci doivent emprunter ailleurs pour
respecter leurs echeances. La statistique
du remboursement de 83 %deja citee doit
donc etre nuancee, car elle masque un
endettementacourtterme.A.titreindicatif,
notons les chiffres foumis parM. Hossain
et Afsar, suite a une etude faite en 1982, a
savoir que 75 % de la totalire des prets
consentis proviennent de sources
informelles. (20) Ces informations tendent

.a confirmer les limites de !'impact de la
banque Grameen. L'accent mis sur le
remboursement n'est certes pas etranger
aux pressions exercees par les organismes
preteurs intemationaux.

Conclusion

La banque Grameen a manifestement
contribue a impliquer les pauvres sans
terre aux activires economiques ; cela a
permis de diminuer le niveau de chomage
et, dans unecertaine mesure, d'augmenter
le niveau de vie de ses beneficiaires.

Les retombees sociales sont importantes
a souligner. Les femmes ontdeveloppe un
sens des responsabilires etpar consequent,
jouissent d'un plus grand respect de la
part de la communaure ; une remise en
cause de la pratique du purdah s'etend
graduellement aux beneficiaires du pro­
gramme, quoique les jeux ne soient pas

faits totalement ; une diminution de la dot
- un des principes du code de conduite
en interdit la pratique - mais la situation
economique limite la progression de cette
regIe ; un niveau de participation plus
grande aux decisions par les femmes ; et
enfin, une des consequences inreressantes
de la participation a un tel programme est
I' etablissement d' une planification
familiale chez les menages.

Par contre, ces impacts, sans etre
negligeables, sont limires. Le programme
tend a ameliarer la condition des femmes
a une petite echelle, sans aborder toutefois
les problemes de fond. II serait important
pour un programme de I'ampleur de la
banqued'ajouter une dimension globale a
son objectif. Dans le cas du Bangladesh, il
est particulierement important de se
pencher sur le probleme de la reforme
agraire, qui affecte particulierement les
pauvres. Agir autrement est, a mon avis,
passer a core et ignorer les changements
fondamentaux qui pourraient se produire.
Travailler sur des problemes politiques
pourraient amener des changements
significatifs dans la vie des pauvres, et
particulierement des femmes.

Estelle Goudreau travaille dans le mi­
lieu du developpement international
depuis plusieurs annees. Elle redige son
memoire de maftrise en Education a
l' Universite McGill sur le processus
d' apprentissage des femmes participant
ades projets de credit. Elle a visite le
Bangladeshen octobre1991, dans le cadre
d' une evaluation du programme des ONG

de l'ACDI

1Le programme de formation est devenu
tres important mais n'est pas fait sur une
base reguliere, ni ne rejoint tous les
beneficiaires. Par exemple, quelques
seminaires ne sont donnes qu'a tous les
deux ans et impliquent des representants
des communautes seulement. L'impact
positifqui pourrait y avoir est amoindri du
fait que cette formation n'a pas de suivi et
n' est pas evaluee sur le terrain
regulierement.
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ANTHOLOGIES

LES CAHIERS DU GRIF
1973-1993

A l'occasion de leur vingtieme
anniversaire Les Cahiers du Grif
publient six anthologies
thematiques de textes qui ont
jalonne leur itineraire: theories,
temoignages, debats des femmes
d'hier et d'aujourd'hui pour les
femmes de demain.

Une introduction condensee ala
pensee et a l'histoire du
feminisme.

Une memoire vivante.

Un instrument de decouverte.

1. Le corps des femmes
2. Les enfants des femmes
3. L'amour et les femmes
4. La societe des femmes
5. Le langage des femmes
6. Le travail des femmes

Ecrivez a:
29, rue Blanche, B-I050

Bruxelles, Belgique
ou 3, cite d'Angouleme, F-70511

Paris, France
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